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Commune d’Amay – Conseil communal 

Procès-verbal de la séance du 27 avril 2021 

Présents : 

M. TORREBORRE - Président ; 

M. JAVAUX - Bourgmestre ; 

Mme CAPRASSE, Mme DELHEZ, Mme BORGNET, M. LACROIX, M. HUBERTY - Échevins ; 

M. MÉLON - Président du CPAS ; 

M. BOCCAR, Mme SOHET, Mme DAVIGNON, M. TILMAN, M. DELIZÉE, M. IANIERO, M. MOINY, M. 

THONON, Mme FRAITURE, M. LALLEMAND, M. JOUFFROY, Mme TONNON, M. VANBRABANT, Mme 

HALLUT, M. DELVAUX - Conseillers élus ; 
Mme Anne BORGHS - Directeur Général. 

La séance est ouverte à 20 heures 00 

SÉANCE PUBLIQUE : 

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 24 mars 2021 

LE CONSEIL, 

À L'UNANIMITÉ 

DÉCIDE : 

d'approuver le procès-verbal de la séance du 24 mars 2021. 

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois d'avril - Information 

Mme Sohet demande si des arrêtés sont prévus pour l'Horeca ? 

Mme Borgnet précise que chaque établissement a été contacté pour connaître ses demandes et fait le topo de 
ce qui est prévu. 

A cette occasion, le groupe PS vient sur sa question d'actualité, le sujet s'y prêtant : Informations des 

commerçants des mesures Covid nouvelles (MM. Vanbrabant et Thonon) 

M. Vanbrabant demande si les commerçants ont été informés des nouvelles mesures Covid avec la 
réouverture des terrasses, ... (quid des terrasses à l'arrière des bâtiments, ...) ? 

M. le Bourgmestre précise que les toilettes sont ouvertes notamment, mais que des éléments restent à 
préciser (les chapiteaux fermés sont actuellement interdits) 

Mme Borgnet ajoute que les terrasses à l'arrière des bâtiments sont également accessibles. 

Mme Hallut demande ce qu'il en est des systèmes d'aération, des tests ? 

M. le Bourgmestre répond qu'il s'agit alors du label "Covid Safe" mais que c'est l'étape suivante. Il rappelle 

que le but est d'aider les commerçants en respectant les règles et qu'il faut donc trouver le juste équilibre. 

M. Thonon informe que son souhait est que tout le monde dispose de la même information 

Mme Borgnet répond qu'un courrier d'actualisation des règles a été envoyé début de semaine.  

M. le Bourgmestre ajoute qu'on tentera de répondre au plus vite aux questions sur les mariages, les 
communions, les fêtes laïques, ... 

LE CONSEIL, 

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants : 
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N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

1 12/03/2021 
Pose de revêtement 
hydrocarboné - Tronçon rue 
Pré Quitis 

Mesures temporaires de circulation prises du 12/3 au 22/3/2021 : 

• L’accès à tout conducteur sera interdit dans les deux sens, sauf pour la 
circulation locale, rue Pré Quitis dans son tronçon compris entre ses 
carrefours avec les rues des Terres Rouges / des Buses et la rue 
François Drogmans ; 

• Une déviation sera mise en place via la rue des Terres Rouges et la rue 
des Alunières. 

2 12/03/2021 
Démolition d’une dalle de 
béton à l’arrière de 
l’habitation - Rue Vigneux 

Mesures temporaires de circulation prises du 17/3 au 19/3/2021 : 

• L’accès sera interdit à tout conducteur, excepté chantier et riverains, rue 
Vigneux, dans son tronçon compris entre ses carrefours avec le Thier 
Philippart et la rue Préa. 

3 23/03/2021 
Placement échafaudage - 
rénovation toiture - Rue des 
Larrons 2 

Mesures temporaires de circulation prises du 29/3 au 12/4/2021 : 

• L'accès sera interdit à tout conducteur, excepté chantier et riverains, rue 
des Larrons, dans son tronçon compris entre ses carrefours avec la 
Chaussée de Tongres (N614) et la rue Léopold Riga. 

4 07/04/2021 
Déchargement de béton - 
réalisation d'une dalle - Rue 
Wesmael 2 

Mesures temporaires de circulation prises le 15/04/2021 : 

• L’accès à tout conducteur sera a interdit dans les deux sens, sauf pour la 
circulation locale, rue Sart Wesmael, dans son tronçon compris entre ses 
carrefours avec les rues Richemont et Defooz; 

• Une déviation sera mise en place via les rues Richemont et Defooz. 

DÉCIDE : 

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 

l'onglet annexes de ce point. 

3.   Eglise protestante Unie de Belgique - Paroisse d'Amay - demande de transfert du lieu de culte - 

Avis 

LE CONSEIL, 

Vu le CDLD; 

Vu l’article 35, §1er du Décret du 18 mai 2017 relatif à la reconnaissance et aux obligations des 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la transmission de la copie du dossier de demande de transfert du lieu de culte à la date du 12 mars 2021; 

Attendu que le Conseil communal de la commune concernée doit transmettre son avis dans les soixante jours 

suivant la réception de la copie du dossier; 

Vu le rapport de la zone Hemeco du 15.04.19 attestant d'un bon niveau de sécurité; 

Sur proposition du collège ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité, 

D'émettre un avis favorable sur le transfert du lieu de culte de l'Eglise protestante Unie de Belgique - 
Paroisse d'Amay de la rue de L'industrie à la rue Waloppe 34 à 4540 Amay. 

4.   CARN'AMA ASBL - Justificatifs subsides - Année 2020 
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LE CONSEIL, 

Vu les articles 3331-1 à 3331-9 du CDLD ; 

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 

Vu la circulaire du 14/2/2008 du Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique, relative au 

contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 

Attendu qu’un accord est intervenu depuis 2010 avec l'ASBL Carn'ama prévoyant que désormais, le carnaval 

d’Amay serait librement accessible au public moyennant l’aide financière apportée par la Commune et 

estimée à 8.000 € ; 

Attendu qu’un crédit de 8.000 € était inscrit à l’article 763/332-02 du budget ordinaire 2020 dûment 
approuvé, au titre de subvention au Comité organisateur du Carnaval – Carn'ama asbl ; 

Attendu que l'ASBL Carn'ama a transmis à l’Administration Communale ses justificatifs des dépenses 

engagées pour l’organisation du carnaval 2020, non pas en 2020 mais en 2021, et que celles-ci s'élèvent à 

8.624,84€ ;  

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

Article 1 - D'allouer à l'ASBL Carn'ama une subvention de 8.000 € destinée à compenser le manque à gagner 

accusé par le comité organisateur du carnaval d’Amay en 2020 en raison de la suppression du droit d’entrée 

imposé au public les années précédentes. 

Article 2 - Le crédit nécessaire n'a pas été inscrit à l’article 763/332-02 du budget ordinaire 2021 en raison de 

la non-réception des justificatifs de l'organisation avant le 31/12/2020. Le crédit budgétaire nécessaire à la 

liquidation du subside sera dès lors prévu lors de la première modification budgétaire 2021. Le paiement à 

l'ASBL Carn'ama sera effectué dans le cas de son approbation. 

Article 3 - Les pièces, documents comptables et justificatifs pour une demande de ce subside en 2021 

devront être envoyés à l’Administration Communale avant le 31/12/2021, dans le respect de la Loi du 14 

novembre 1983 et du CDLD. 

Article 4 - Copie de la présente délibération sera transmise à l'ASBL Carn'ama et à M. le Directeur financier 
ffons. 

5.   Personnel Communal - Dispense de service pour vaccination COVID 

LE CONSEIL, 

Vu le CDLD et les articles L1212-1 et suivants sur les statuts du personnel ; 

Vu le CDLD et, plus spécialement, les articles L3131-1 et suivants sur la tutelle spéciale d'approbation ; 

Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux recommandant l'octroi d'une dispense de service pour 

vaccination Covid à l'ensemble du personnel statutaire et contractuel ; 

Considérant que cette dispense couvre le temps nécessaire au rendez-vous médical ainsi que celui pour s'y 
rendre et en revenir ; 

Vu l'accord du comité de concertation commune/CPAS du 18/03/2021; 

Vu l'accord du comité de négociation syndicale du 19/03/2021 ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité, 

Article 1 - Une dispense de service pour vaccination Covid-19 est octroyée aux membres du personnel 

communal, statutaire et contractuel. Le cas échéant, la dispense de service est accordée pour chaque injection 

requise. 
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Article 2 - La dispense de service couvre le temps nécessaire au rendez-vous médical ainsi que celui pour s'y 

rendre et en revenir. 

Le membre du personnel informe au préalable son chef de service qu'il souhaite se faire vacciner et ce au 

plus tard deux jours précédant l'invitation pour la vaccination. 

L'agent concerné devra rentrer un justificatif relatif à cette vaccination (convocation, attestation...) 

Article 3 - La présente délibération produit ses effets le 01er mars 2021 jusqu'au 31 décembre 2021, le temps 
de la mise en oeuvre de la campagne de vaccination. 

Article 4 - La présente délibération est adressée au Gouvernement Wallon pour approbation. 

 

6.   Proposition de congés pour le personnel en 2021 - ajout des congés du Fédéral 

LE CONSEIL, 

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ; 

Attendu qu’il s’indique de fixer la liste des jours fériés et de récupération accordés au personnel communal et 

entraînant de ce fait la fermeture des services communaux au public, pour l’année 2021; 

Attendu qu’un jour férié est accordé par le statut pour « fête locale » ;  

Attendu que 4 jours fériés tombent un samedi ou un dimanche ; 

Vu la circulaire 691 parue au Moniteur Belge le 15/12/2021 relative octroyant 2 jours de dispense de service 

aux membres du personnel de la fonction publique administrative fédérale pour les "ponts" de 2021à 
savoir le 14/05/2021 et le 12/11/2021 ; 

Considérant qu’il est proposé de fixer la fête locale en récupération libre ; 

Vu l'accord du Comité de concertation Commune/CPAS en date du 18/03/2021 ; 

Vu l'accord du Comité particulier de concertation syndicale en date du 19/03/2021 ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

à l'unanimité, 

De fixer les jours de congés 2021 comme suit : 

 Vendredi 1 janvier 2021 :      Jour de l'an 

 Lundi 5 avril 2021 :     Lundi de Pâques 

 Samedi 1 mai 2021 :     Fête du Travail     A récupérer librement 

 Jeudi : 13 mai 2021 :     Ascension   

 Vendredi 14 mai 2021 : Ascension (pont) Dispense du Fédéral  

 Lundi 24 mai 2021 :      Lundi de Pentecôte 

 Mercredi 21 juillet 2021 :     Fête Nationale 

 Dimanche 15 août 2021 :      Assomption      A récupérer librement 

 Lundi 27 septembre 2021 :     Fête de la communauté française 

 Lundi 1 novembre 2021 :     Toussaint 

 Mardi 2 novembre 2021 :     Jour des défunts 

 Jeudi : 11 novembre 2021 :     Armistice de 1918 

 Vendredi : 12 novembre 2021 : Dispense du Fédéral   A récupérer librement  
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 Lundi 15 novembre 2021 :     Fête du Roi 

 Samedi 25 décembre 2021 :     Noël     A récupérer librement 

 Dimanche 26 décembre 2021 :     Le lendemain de Noël     A récupérer librement 

 + 1 jour fête locale    A récupérer librement 

7.   PERSONNEL COMMUNAL - Recrutement d'un chef de bureau A1 Urbanisme - temps plein - 

CONTRACTUEL APE 

LE CONSEIL, 

Vu le Code du bien-être au travail ; 

Vu l'arrêté royal du 19/03/1990 autorisant la désignation d'un conseiller en prévention commun à la 

Commune et au CPAS ; 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 
tutelle en date du 27/06/2019 ; 

Vu le plan d'embauche tel qu'annexé au budget 2021 proposant un engagement d'un chef de bureau pour 

l'Urbanisme en vue du remplacement de Mme Marie-Christine Leroy, pensionnée en 2022 ; 

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité, 

Article 1 : De procéder à l'engagement d'un chef de bureau A1 - Urbanisme. 

Article 2 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé. 

Article 3 : De charger le Collège Communal d'organiser l'examen de recrutement selon les modalités 
suivantes : 

• Une épreuve de résumé de texte/rédaction (si plus que 10 candidats) – 12/20 

• Une épreuve écrite sur des matières spécifiques à l’emploi sollicité – 12/20 

• Une épreuve orale (entretien à bâtons rompus) – 12/20 

Article 4 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 

conformément à l'article 19 du statut administratif. 

8.   PERSONNEL COMMUNAL - Recrutement d'un chauffeur pour le SERVIBUS - Mi-temps - 

Service Social 

LE CONSEIL, 

Vu le Code du bien-être au travail ; 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 

tutelle en date du 27/06/2019 ; 

Vu le plan d'embauche pour 2021 prévoyant l'engagement d'un auxiliaire d'administration temps plein pour 
le servibus ; 
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Considérant qu'un mi-temps semble suffisant dans un premier temps ; 

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité, 

Article 1 : De procéder à l'engagement d'un auxiliaire d'administration mi-temps pour le Servibus ; 

Article 2 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé. 

Article 3 : De charger le Collège Communal d'organiser l'examen de recrutement selon les modalités 

suivantes : 

1. Une épreuve orale de conversation se déroulant sous forme d’un entretien à bâtons rompus : 
12/20 ; 

Article 4 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 

conformément à l'article 19 du statut administratif. 

9.   Personnel Communal - Cadre - Adoption 

M. Ianiero constate que le nombre d'agents statutaires est de plus en plus restreint. Les promotions sont alors 
compliquées à mettre en œuvre mais il admet que les temps sont durs.  

M. le Bourgmestre regrette également le manque de nominations avant 2006. Il précise que diverses actions 

ont été menées en faveur du personnel : levée du blocage des APE, second pilier de pension, revalorisation 
prévue des ouvriers qualifiés. 

LE CONSEIL, 

Vu le CDLD et plus spécifiquement l'article L1212-1 relatif au cadre communal ; 

Vu la loi du 19 décembre 1974 et ses arrêtés d'exécution relatifs au statut syndical ; 

Vu les cadres du personnel tels qu'adoptés en dates des : 

• 29/03/1996 

◦ Cadre administratif 

◦ Cadre du personnel d'entretien 

◦ Cadre des cadres sportifs et culturels (revu au 25/03/2010 suite à la création du CSLI) 

◦ Cadre des bibliothèques 

• 31/07/1997 

◦ Cadre temporaire tourisme et communication (revu le 11/12/2007) 

◦ Cadre temporaire des Variétés 

◦ Cadre temporaire Accueil global à l'enfance 

• 25/06/2007 

◦ Cadre temporaire du service de l'urbanisme 

• 01/06/2010 

◦ Cadre technique et ouvrier 

Considérant que certaines de ces décisions, dont nous conservons la trace du passage au conseil communal, 
ont été perdues lors de l'incendie du 25/12/2002 ; 

Vu l'évolution, depuis 1996, des missions confiées à la Commune et qui répondent aux besoins des citoyens ; 

Considérant que le Comité de Direction a été concerté sur le projet de cadre et a participé à son élaboration ; 
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Vu l'organigramme adopté par le Collège en séance du 20/12/2016 ; 

Vu le projet présenté par le Directeur Général ; 

Vu l'avis de la concertation syndicale du 19/03/2021 ;  

DÉCIDE : 

Par 14 voix pour et 8 abstentions (groupe PS), 

Article 1er : D'adopter le cadre pour l'administration communale ci-après : 

Étiquettes de lignes 

Somme de NB de 

place 

Contractuel 110 

Administratif 43 

A 2 

Chef de bureau administratif 2 

D 36,5 

Employé d'administration 33,5 

Employé d'administration (agent constatateur environnemental) 1 

Employé d'administration (agents constatateurs) 2 

E 2,5 

Auxiliaire d'administration 2,5 

Niv 1 0,75 

Personnel fédéral 0,75 

Niv 2+ 1,25 

Personnel fédéral 1,25 

Ouvrier 47 

D 13 

Ouvrier qualifié 13 

E 34 

Auxiliaire professionnelle 20 

Ouvrier polyvalent 14 

Spécifique 16 

A 3 

Chef de bureau spécifique 1 

Chef de bureau spécifique (finalité architecte) 1 

Chef de bureau spécifique (finalité juriste spécialisation en marchés publics) 1 

B 13 

Personnel spécifique 2 

Personnel spécifique (à finalité informatique) 1 

Personnel spécifique (AS) 4 

Personnel spécifique (AS/Educateur) 3 

Personnel spécifique (finalité architecte/urbanisme) 1 

Personnel spécifique (finalité Conseiller Energie) 1 

Personnel spécifique (à finalité touristique/communication) 1 

Technique 4 

D 4 

Agent technique 2 

Agent technique en chef 2 

Statutaire 24 

Administratif 9 

A 2 

Chef de bureau administratif 2 

C 3 

Chef de service administratif 3 

D 4 
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Employé d'administration 4 

Ouvrier 12 

C 8 

Brigadier 5 

Contremaître 2 

Contremaître en chef 1 

D 3 

Ouvrier qualifié 2 

Ouvrier qualifié (jardinier) 1 

E 1 

Ouvrier polyvalent 1 

Spécifique 1 

B 1 

Personnel spécifique (finalité Conseiller Environnement) 1 

Technique 2 

A 1 

Chef de bureau technique 1 

D 1 

Agent technique 1 

Statutaire GL 2 

Administratif 2 

GL 2 

Directeur Financier 1 

Directeur Général 1 

Statutaire en extinction 2 

Administratif 2 

C 1 

Chef de service administratif 1 

E 1 

Auxiliaire d'administration 1 

Article 2 : La présente délibération sera transmise à la tutelle pour approbation. 

10.   PERSONNEL COMMUNAL - Recrutement d'un CHEF de bureau technique 

LE CONSEIL, 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 
tutelle en date du 27/06/2019 ; 

Vu le cadre du personnel technique adopté en séance du Conseil Communal du 01/06/2010 ; 

Attendu que le poste de Chef de Bureau technique a été déclaré, en séance du Conseil communal du 26 

septembre 2019 vacant au 1er mai 2020 et qu'à ce jour il n'a pas été pourvu ; 

Considérant donc qu'il y a lieu de pourvoir au remplacement de ce poste de direction ; 

Considérant qu'aucun agent communal ne rencontre les conditions nécessaires à l'accession de cet emploi par 
promotion ; 

Considérant le départ de Madame PINDEVILLE Karine, actuellement chef de bureau technique, au 1er avril 
2021;  

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ; 
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Considérant qu'il y a lieu, pour les modalités d'examen, de permettre au Conseil d'avoir un maximum de 

candidats de qualité ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 09/04/2021, 
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 13/03/2021, 

Ne pas oublier APE... 

DÉCIDE : 

A l'unanimité, 

Article 1 : De pourvoir à cet emploi par recrutement, aucun agent n'étant dans les conditions pour accéder au 
poste par promotion 

Article 2 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé. 

Article 3 : De charger le Collège Communal d'organiser l'examen de recrutement selon les modalités 

suivantes : 

1. Une épreuve écrite de formation générale (résumé et commentaire d'une conférence sur un 
sujet d'ordre général) : 12/20 

2. Une épreuve écrite sur les matières déterminées : 12/20 ; 

3. Une épreuve orale de conversation se déroulant sous forme d’un entretien à bâtons rompus 

permettant d’apprécier d’une part, la connaissance du milieu administratif (organisation et rôle des 

services publics de manière générale et de l’Administration Communale en particulier – évolution 

institutionnelle de la Belgique) et d’autre part, la motivation du candidat, sa capacité à s’exprimer, 

son sens de l’organisation, son aptitude à diriger : 12/20 ; 

Toutefois, si le Collège Communal ne reçoit pas plus de 10 candidatures recevables pour le poste, la 
première épreuve ne sera pas organisée. 

Article 4 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 
conformément à l'article 19 du statut administratif. 

11.   Adhésion centrale d'achat 2021-2023 Province de Liège: Acquisition combustible liquide et solide 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1222-3 §2 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, l’article L1122-30 relatif aux 
compétences du Conseil Communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36, et notamment les articles 2, 6° 

et 47 §2 qui dispense les pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de 
passation lorsqu’ils recourent à une centrale d’achat; 

Vu la circulaire 90.01-060 de la Province de Liège portant sur l'acquisition de combustible liquide et solide 

pour les établissements provinciaux et les pouvoirs locaux adhérents de la Centrale d'achat provinciale, pour 

les années 2021, 2022 et 2023 spécialement le marché de fourniture de gasoil de chauffage, de pellets et de 
bois déchiqueté pour les années 2021,2022 et 2023. 

Vu la demande du service énergie de la commune de pouvoir adhérer à cet accord cadre pour le lot 2 

"combustibles solides-pellets"; 

Considérant que l’adhésion à cet accord cadre permettra la fourniture de pellets pour l'amaynagement; 

Considérant également que l’adhésion à cet accord cadre aura pour conséquence une simplification 

administrative pour la Commune d’Amay étant donné qu’elle ne devra pas réaliser elle-même la procédure 

de passation et d’attribution de marchés; 

Considérant le délai du 31 mars 2021 pour y adhérer; 
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Considérant l'estimation de la consommation annuelle totale de 3.000 kg (pendant 3 ans), pour 

l'amaynagement; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

1.  d'adhérer à la centrale d'achat de la Province de Liège- Marché fourniture de gasoil de chauffage, 
de pellets et de bois déchiqueté pour les années 2021,2022 et 2023. 

2. d'envoyer la présente décision à la Province de Liège. 

12.   Budget communal 2021 - Application de l'article 1311-5 du CDLD - Engagement URGENT de 

crédits - Remplacement boiler conciergerie Gymnase Ampsin. 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’article L1311-5 du Code précité, qui prescrit que : "Le Conseil communal peut toutefois pourvoir à des 

dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution 

motivée. Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal peut, 

sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil 
communal qui délibère s'il admet ou non la dépense" ; 

Vu le Règlement Général sur la Comptabilité Communale tel que modifié, et notamment son article 16 qui 

prescrit que "Doivent être inscrits au plus tôt dans les modifications budgétaires, les crédits budgétaires 

nécessaires pour couvrir les dépenses effectuées en vertu de l'article 249 de la nouvelle loi communale et 

celles effectuées par prélèvement d'office, ainsi que les crédits budgétaires afférents à des recettes 
imprévues" ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42 ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

Considérant l'urgence de remplacer le boiler de la conciergerie du gymnase d’Ampsin, Rue Chénia, 18 à 

4540 Ampsin ; 

Attendu que le remplacement du boiler ne peut attendre l'accord de la prochaine modification budgétaire ; 

Considérant les demandes de prix pour les travaux de remplacement demandés par Messieurs Mignon et 
Lemmens, à partir du 26 janvier 2021 auprès des opérateurs suivants ; 

• CLOSE MAINTENANCE, Chaussée de Dinant, 662 à 5100 WEPION ; 

• MOREAU SPRL, Rue Aux Terrasses, 32 à 4540 AMAY ; 

• JEANFILS SA, Grand Route, 250 à 4537 VERLAINE ; 

• DONEUX SA, Quai d’Arona, 17 à 4500 HUY ; 

• Adem Chauffage, Rue de Hollogne, 25 à 4250 HOLLOGNE-sur-GEER ; 

Considérant que l’offre suivante a été reçue et corrigée : 

• MOREAU SPRL, Rue Aux Terrasses, 32 à 4540 AMAY pour un montant d’offre contrôlé et 

corrigé de 1.928,71 € HTVA ou 2.333,74 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le service Travaux propose d'attribuer au soumissionnaire ayant remis l'offre 

économiquement la plus avantageuse (sur base du prix) soit MOREAU SPRL, Rue Aux Terrasses, 32 à 4540 
AMAY pour un montant d’offre contrôlé et corrigé de 1.928,71 € HTVA ou 2.333,74 €, 21% TVA comprise ; 

Attendu que le démarrage des travaux doit se faire au plus vite ; 

Attendu que le payement de ces travaux doit intervenir dans les plus brefs délais ; 
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Considérant qu'il incombe dès lors au Collège communal de pourvoir, sous sa responsabilité, à la dépense, à 

charge d'en donner sans délai connaissance au Conseil communal qui délibère s'il admet ou non la dépense, 
conformément à l'article L1311-5 du CDLD ; 

Considérant que conformément à l'article 16 du RGCC, un crédit approprié sera inscrit au budget communal 

extraordinaire de l'exercice 2021 lors du prochain train de modifications budgétaires, projet n°2021.073, 
article 124/724-56 ; 

Vu l’urgence ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1er : De sélectionner le soumissionnaire MOREAU SPRL, Rue Aux Terrasses, 32 à 4540 AMAY 
pour avoir joint toutes les pièces exigées par la sélection qualitative. 

Article 2 : De considérer l’offre de MOREAU SPRL comme complète et régulière. 

Article 3 : D'approuver le rapport d’examen des offres du 17 mars 2021, rédigé par le Service Travaux. 

Article 4 : De considérer le rapport d'examen des offres en annexe comme partie intégrante de la présente 

délibération. 

Article 5 : D’attribuer le marché de travaux de remplacement du boiler défectueux de la conciergerie du 

gymnase d’Ampsin, Rue Chénia, 18 à 4540 Ampsin à MOREAU SPRL, Rue Aux Terrasses, 32 à 4540 

AMAY pour un montant d’offre contrôlé et corrigé de 1.928,71 € HTVA ou 2.333,74 €, 21% TVA comprise. 

Article 6 : De pourvoir, sous sa responsabilité, à la dépense, à charge d'en donner sans délai connaissance au 
Conseil communal qui délibère s'il admet ou non la dépense, conformément à l'article L1311-5 du CDLD. 

Article 7 : Conformément à l'article 16 du RGCC, un crédit approprié sera inscrit au budget communal 

extraordinaire de l'exercice 2021 lors du prochain train de modifications budgétaires, projet n° 2021.073, 

article 124/724-56. 

Article 8 : De transmettre la présente délibération pour suite utile à Monsieur le Directeur Financier. 

13.   Budget communal 2021 - Application de l'article 1311-5 du CDLD - Engagement URGENT de 

crédits - Remise en ordre des systèmes de back-up. 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’article L1311-5 du Code précité, qui prescrit que : "Le Conseil communal peut toutefois pourvoir à des 

dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution 

motivée. Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège communal peut, 

sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil 
communal qui délibère s'il admet ou non la dépense" ; 

Vu le Règlement Général sur la Comptabilité Communale tel que modifié, et notamment son article 16 qui 

prescrit que "Doivent être inscrits au plus tôt dans les modifications budgétaires, les crédits budgétaires 

nécessaires pour couvrir les dépenses effectuées en vertu de l'article 249 de la nouvelle loi communale et 

celles effectuées par prélèvement d'office, ainsi que les crédits budgétaires afférents à des recettes 

imprévues" ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42 ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

Considérant l'urgence de renouveler les systèmes de back-up informatique, particulièrement durant cette 
crise sanitaire où la digitalisation a pris une importance considérable et exponentielle ; 

Attendu que le renouvellement ne peut être confié qu’à CIVADIS SA, fournisseur informatique ; 
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Considérant que l’offre de la firme CIVADIS SA, Rue de Néverlée, 12 à 5020 NAMUR, pour le montant 

d’offre contrôlé de 1.572,85 € hors TVA ou 1.903,15 €, 21% TVA comprise. : 

Considérant les négociations menées par Madame Anca Mihailescu et sa proposition d'attribuer à la firme 

CIVADIS SA, Rue de Néverlée, 12 à 5020 NAMUR, pour le montant d’offre contrôlé de 1.572,85 € hors 

TVA ou 1.903,15 €, 21% TVA comprise ; 

Attendu que le démarrage de l’installation de la remise en ordre des systèmes de back-up informatique doit 
se faire au plus vite ; 

Attendu que le paiement de ces installations doit intervenir dans les plus brefs délais ; 

Considérant qu'il incombe dès lors au Collège communal de pourvoir, sous sa responsabilité, à la dépense, à 

charge d'en donner sans délai connaissance au Conseil communal qui délibère s'il admet ou non la dépense, 
conformément à l'article L1311-5 du CDLD ; 

Considérant que conformément à l'article 16 du RGCC, un crédit approprié sera inscrit au budget communal 

extraordinaire de l'exercice 2021 lors du prochain train de modifications budgétaires, projet n°2021.074, 

article 104/742-53 et sera financé sur fonds propres ; 

Vu l’urgence ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 02/04/2021, 
Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 05/03/2021, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1er : De ratifier l'attribution du marché de remise en ordre des systèmes de back-up à la firme 

CIVADIS SA, Rue de Néverlée  12 à 5020 NAMUR, pour le montant d’offre contrôlé de 1.572,85 € hors 
TVA ou 1.903,15 €, 21% TVA comprise, par le collège communal en date du 9.03.21. 

Article 2 : Conformément à l'article 16 du RGCC, un crédit approprié sera inscrit au budget communal 

extraordinaire de l'exercice 2021 lors du prochain train de modifications budgétaires, projet n° 2021.074, 
article 104/742-53. 

Article 3 : De transmettre la présente délibération pour suite utile à Monsieur le Directeur Financier. 

14.   N90 - Limitation de la vitesse à 90 km/h de la BK109.626 à la BK112 - Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 
routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant le projet d'arrêté ministériel proposant d'abroger les règlements complémentaires concernant la 

limitation de vitesse entre les BK 109.626 à 118.990 sur les territoires des communes d'Amay (BK109.626 à 

112.000) et d'Engis (BK112.000 à 118.990), soit du rond-point de la nouvelle écluse d'Ampsin au rond-point 
d'Engihoul et d'y limiter la vitesse à 90 km/h ; 

Considérant que ces mesures sont prises pour permettre l'installation d'un radar tronçon ; 

Considérant l'avis positif rendu par le Collège de Police de la zone Meuse-Hesbaye en date du 18 février 

2021 concernant ce projet d'arrêté ministériel ; 
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Considérant que les charges résultant de l'enlèvement de la signalisation contraire aux dispositions du 

règlement incomberont à la SOFICO ; 

Considérant que les mesures prévues ci-avant concernent la voirie régionale ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1er : De marquer son accord sur le projet d'arrêté ministériel proposant d'abroger les 

règlements complémentaires concernant la limitation de vitesse entre les BK 109.626 à 118.990 

sur les territoires des communes d'Amay (BK109.626 à 112.000) et d'Engis (BK112.000 à 

118.990), soit du rond-point de la nouvelle écluse d'Ampsin au rond-point d'Engihoul et 

d'y limiter la vitesse à 90 km/h en vue de l'installation d'un radar tronçon ; 

Article 2 : De transmettre cette décision en trois exemplaires au SPW Mobilité-Infrastructures, 

Département du réseau de Liège, Direction des routes de Liège, Avenue Blonden 12-14 à 4000 
Liège. 

15.   Mise en circulation locale de la rue Elmai - Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 
routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant la demande des riverains de la rue Elmai à Amay pour une mise en circulation locale de ladite 

rue ; 

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2H1/UR/cl/, après examen de la 

demande et visite sur place, proposant d'interdire l'accès à la rue Elmai à Amay à tout conducteur à l'exception 
de la desserte locale ; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 :  L'accès à la rue Elmai à Amay est interdit à tout conducteur à l'exception de la desserte locale. 

La mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel portant la mention 

"EXCEPTE DESSERTE LOCALE". 

Article 2 :  Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la Province 
aux fins de publication. 

16.   Rue de Biber 35/A - Zone d'évitement - Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 
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Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 
routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant la demande de Monsieur Jules Marchand, propriétaire de l'entrepôt sis rue de Biber 33 à 4540 

Amay, pour une interdiction de stationner le long de l'immeuble sis 35/A rue de Biber afin de faciliter les 
manœuvres d'entrée et de sortie des camions de livraison ; 

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2H1/UR/cl/, après examen de la 

demande et visite sur place, proposant de tracer une zone d'évitement triangulaire de 4 mètres précédent la 

bande de stationnement du côté des immeubles à numérotation impaire après l'accès carrossable de l'immeuble 
N°33, le long de l'immeuble N°35/A de la rue de Biber à Amay ; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 :  Une zone d'évitement triangulaire de 4 mètres précédent la bande de stationnement du côté des 

immeubles à numérotation impaire après l'accès carrossable de l'immeuble N°33 est tracée le long de 
l'immeuble N°35/A de la rue de Biber à Amay. 

La mesure est matérialisée par le des lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4 de 
l'Arrêté Royal du 1er décembre 1975. 

Article 2 :  Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la Province 

aux fins de publication. 

17.   Demande d'emplacement de parking réservé aux personnes handicapées Allée du Rivage 25 - 

Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 
routière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale ; 

Considérant la demande de Madame Odette Baes, domiciliée Allée du Rivage 25 à 4540 Amay pour la 

création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées devant son immeuble ; 

Vu l'accord du SPW Mobilité-Infrastructures du 20 novembre 2020 pour réserver un emplacement de 
stationnement réservé aux personnes handicapées Allée du Rivage devant l'immeuble N°25 ; 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes handicapées 
allée du Rivage, à hauteur de l'immeuble N°25. 
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La mesure sera matérialisée par le placement d'un signal E9a complété par la reproduction du sigle des 

personnes handicapées et d'une flèche de réglementation sur courte distance " 6 mètres ". 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports. 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication. 

18.   CCCA/Rapport d'activités 2020 

LE CONSEIL, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

D'approuver le rapport d'activités CCCA 2020. 

19.   Régie communale autonome – Centre Sportif Local Intégré d'Amay – Rapport d'activités 2020 (et 

ses annexes) et plan d'entreprise 2021 

LE CONSEIL, 

Vu la délibération du 4 février 2010 décidant d’adopter le texte définitif des statuts de la Régie 
Communale du Centre Sportif Local Intégré d’Amay, dûment approuvé en date du 11 mars 2010 ; 

Vu plus particulièrement les articles 64 et suivants des statuts ; 

Vu les décisions adoptées et documents approuvés par le Conseil d’Administration de la Régie 

communale autonome en date du 9 mars 2021 à savoir : 

• Adoption du plan d’entreprise et du budget 2021 ; 

• Approbation du rapport d’activités et comptes 2020. 

Vu les rapports du Collège des Commissaires et du Commissaire – réviseur ; 

 Considérant que le Conseil Communal est l’Assemblée générale de la Régie Communale Autonome du Centre 
sportif local ; 

 Sur rapport de M. Didier Lacroix, Président du Conseil d’Administration de la Régie communale autonome ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : De prendre connaissance du rapport d'activités 2020 et du plan d'entreprise 2021 de la Régie 
communale autonome; 

Article 2 : D'approuver :  

• le rapport d'activités 2020 

• le plan d'entreprise 2021 

• le budget 2021 

Article 3 : De transmettre la présente délibération à M. le Directeur financier. 

20.   Régie communale autonome – Centre Sportif Local Intégré d'Amay – Approbation des comptes 

annuels 2020 / Décharge des Membres des organes de gestion et de contrôle de la régie pour leur 

gestion 2020 / Approbation du rapport d'activités 2020 

LE CONSEIL, 

Vu la délibération du 4 février 2010 décidant d’adopter le texte définitif des statuts de la Régie 

Communale du Centre Sportif Local intégré d’Amay, dûment approuvé en date du 11 mars 2010 ; 
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Vu plus particulièrement l’article 68 des statuts ; 

Vu les documents comptables communiqués par le Conseil d’Administration de la Régie communale 

autonome et dûment approuvés par le Conseil d’Administration en date du 9 mars 2021, à savoir : le 

bilan de la régie, le compte de résultat et ses annexes, le compte d'exploitation et les rapports du collège 

des commissaires ; 

Entendu le rapport de M. Didier Lacroix, Président du Conseil d’Administration de la Régie communale 
autonome ; 

Considérant que le Conseil Communal est l’Assemblée générale de la Régie communale autonome 

Centre Sportif Local intégré ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : D'approuver : 

• les comptes 2020 du CSLI; 

• le rapport d'activés 2020 du CSLI; 

• la décharge aux membres des organes de gestion et de contrôle de la Régie communale autonome 

Centre Sportif local intégré, pour leur gestion 2020. 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à M. le Directeur financier. 

21.   Régie communale autonome – Centre Sportif Local Intégré d'Amay – Octroi d'un subside 2021 

pour assurer son fonctionnement 

LE CONSEIL, 

Vu le décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement des centres sportifs 

locaux et des centres sportifs locaux intégrés ; 

Vu l’arrêté du 15 septembre 2003 d’application du décret précité du 23 février 2003 ; 

Vu les statuts, tels qu’adoptés en date du 26/6/2009 et modifiés en date du 7/9/2009,17/12/2009, 25 juin 
2018 et 10 mars 2020; 

Vu le rapport d’activités, comprenant les documents et rapports comptables pour 2020 ainsi que le plan 

d’entreprise pour 2021 du Centre sportif local d’Amay; 

Attendu qu’un certain nombre de frais précédemment pris en charge par le budget communal ont été 

transférés à charge du budget du Centre sportif local mais que parallèlement un subside communal est 
prévu ; 

Attendu que le montant de ce subside, soit 85.150 €, est inscrit à l’article 764/435-01 du budget ordinaire 

2021 dûment approuvé ; 

Vu les articles 3331-1 à 3331-9 du CDLD ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : d'octroyer, à la Régie Communale Autonome "Amasports", un subside de 85 150€ destiné à 
assurer son fonctionnement pour l'année 2021. 

Le crédit nécessaire sera prélevé sur le crédit inscrit à l'article 764/435-01 du budget ordinaire de 2021, 
dûment approuvé. 

Article 1 : de transmettre la présente délibération au CSL et à M. le Directeur financier ffons. 

22.   Revente d'une partie d'un terrain communal acheté par M. Pol POLIS - rue Jouette 

tel:764/435-01
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LE CONSEIL, 

Considérant que Monsieur Polis a acquis en date du 10 septembre 2019 la parcelle cadastrée Amay 4ème 

division section A n° 402 p d'une contenance de +/- 390 m² ; 

Considérant que sur le plan parcellaire dressé le 2 juillet 2018 par Monsieur DELANNOY Pascal, Géomètre 
expert juré à 4520 WANZE le terrain a bien une surface mesurée de 390 m² ; 

Considérant que la parcelle est sise en zone d’habitat au plan de secteur de Huy-Waremme, approuvé par arrêté 

royal le 20 novembre 1981 ; 

Considérant que la parcelle est sise en zone de bâti rural hesbignon sur la carte des aires différenciées du R.C.U. 
approuvé par arrêté ministériel du 2 mai 1995 ; 

Considérant que la parcelle est sise en zone résidentielle exclusive au schéma de structure communal adopté par 
le Conseil Communal en date du 15 décembre 1994 ; 

Considérant que la propriété de Monsieur Polis est donc agrandie et qu'il veut la diviser en deux lots, et par la 

même occasion revendre 180 m² à prendre à l'ancienne parcelle communale ; 

Considérant que l'acquéreur ne peut revendre ledit bien dans un but de lucre ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : La revente de 180 m² à extraire de la parcelle cadastrée Amay 4ème division section A n° 402 p 
(anciennement parcelle communale vendue à Monsieur Polis en 2019) est autorisée. 

Article 2 : La plus-value éventuelle devra être remboursée à l'administration communale (au prorata de la 

surface vendue). 

23.   Vente publique terrains lotissement FAYS - rue Fays - LOT 4- changement du principe de la vente 

LE CONSEIL, 

Vu le résultat de la vente publique des terrains du lotissement Fays qui s’est déroulée dans la salle des Mariages 
de l’Administration communale, chée Freddy Terwagne 76, le 28 novembre 2018 ;     

Attendu que personne n’a souhaité faire d’offre au montant de la mise à prix de départ qui s’élevait à 72 062 

€ (septante deux mille soixante-deux euros) pour le lot n°2, 67.062 € (soixante-sept mille soixante-deux euros) 
pour le lot n° 3 et à 62 062 € (soixante-deux mille soixante-deux euros) pour le lot n° 4 ; 

Considérant que le lot 4 a fait l'objet d'un intérêt de Monsieur KINET Benoît, rue Pré Quitis 25 - 4540 amay ; 

Considérant qu'une nouvelle estimation du lot 4 a été demandée auprès du géomètre expert "bureau Belgéo" 

(désigné par le collège en date du 9 février 2021 pour 3 ans), conformément à la circulaire Furlan du 23 

février 2016, "Section 7 §1, b) Une estimation datant de plus d'un an au moment de la décision définitive de 

vente, d'achat, d'échange, de constitution de droit d'emphytéose ou de superficie ne peut être prise en 

compte, sauf exception dûment motivée ; 

Vu le rapport d'expertise établi par le Bureau Belgéo - Nicolas Mayeres - rue du Marché 17 - 4500 Huy en date 
du 18 mars 2021 ; 

Attendu que d'après le rapport d'expertise, le bien a une valeur vénale en vente libre de 68.000 € (soixante-
huit mille euros) ; 

Attendu que le coût de cette estimation sera facturé et reversé par le notaire au moment du décompte 

acheteur ; 

Attendu que le bien est situé en zone d’habitat au plan de secteur de Huy-Waremme approuvé par arrêté 

royal le 20 novembre 1981 et en bâti rural hesbignon sur la carte des aires différenciées du G.C.U. approuvé 

par arrêté ministériel du 2 mai 1995 ; 

Attendu que la parcelle en question est située dans le périmètre du lotissement délivré par le fonctionnaire 
délégué de la Région en date du 14 avril 2006 ; 
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Vu le plan de mesurage et division dressé le 15 janvier 2018 par Raphaël METZLER, géomètre expert juré, 

Bureau Geoprojet, rue de l’Abbaye 18 à 4540 Amay ; 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

Article 1 : de changer le principe de la vente du lot 4 du lotissement Fays en une vente de gré à gré pour un 
montant minimum de 68 000 €.  

Article 2 : de charger le collège communal de faire procéder aux mesures de publicité adéquates. 

Article 3 : de charger le collège communal de négocier avec tous les candidats dans le strict respect du 

principe d'égalité. 

Article 4 : le produit de cette cession est destiné à l’achat de biens immobiliers ou de petites acquisitions en 
service extraordinaire. 

24.   Demande de mise à disposition de terrain - rue des Hirondelles - pour entreposage de déchets 

Verts COF et remplacement de la convention parking 

LE CONSEIL, 

Vu la demande de L'asbl COF concernant la mise à disposition gratuite d'une partie du terrain cadastré Amay 
1ère division section B n° 339x, rue des Hirondelles pour le stockage des déchets verts ; 

Considérant que le terrain en question est déjà occupé en partie par l'asbl pour le parking (350 m²), sous le 

couvert d'une convention d'application depuis 15 mai 2019, le terrain souhaité aurait une surface 

approximative de 5000 m², voir extrait en annexe de la présente ; 

Considérant que la nouvelle convention annulera et remplacera la convention du 15 mai 2019 de mise à 
disposition d'un terrain de 350 m² pour la création d'un parking ; 

Considérant que l'asbl a déjà rencontré le service HEMECO, afin de prévenir au maximum tous risques, 

plusieurs conditions ont été exprimées par M. JADOT, capitaine des pompiers, à savoir : 

• Acceptation d’un stockage de bois à condition de limiter l’accumulation des déchets via une 
organisation dans le broyage/évacuation des herbes de tonte ; 

• Prévoir une zone de parking le long de la voirie afin de désengorger davantage le parking 
clandestin le long du COF ; 

• Éviter l’accès facile au site par le placement d’une clôture et prévoir un accès aux équipes 

d’intervention via un pass pompiers ;  

• Le stockage des déchets doit être suffisamment éloigné de la route ; 

• Créer des zones de stockage des déchets verts de manière à éviter toute propagation rapide de feu ; 

• A l’intérieur de la zone, prévoir un chemin accessible pour permettre aux camions d’interventions 
des demi-tours aisés ; 

Considérant que l’Asbl COF s’engage à respecter scrupuleusement les conditions émises par le service 

d’incendie et à répondre aux souhaits des membres du Collège, par l’aménagement de végétaux autour du 
terrain, tout en procédant à son entretien systématique ; 

Considérant que lors des réunions précédant la mise à disposition, plusieurs conditions à la location ont été 
abordées :  

• entretenir les abords du site du Stade de la Gravière, suivant ce qui a été déterminé avec l'échevin 

en charge de l'Environnement et des Sports (parking, pourtours des 4 terrains, allée centrale et sur 
demande du collège avant des événements spécifiques (tournois, évents,...) ; 

• interventions ponctuelles pour aide à l'entretien des cimetières communaux et à la demande du 

collège (sur proposition du service technique des travaux ou du service environnement) ; 
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• aménager le terrain conformément au courrier du 29/10/2020 réf CS/PS et aux plans transmis par 

l’asbl COF (clôtures, haies, silos, parkings). Les aménagements précités doivent être conformes à 

la réglementation en vigueur, ils seront réalisés préalablement à l’occupation du terrain et à 

l’entreposage ; 

Considérant que l'aménagement du terrain sera conforme à la description détaillée dans les plans transmis par 
l’asbl COF (clôtures, haies, silos, parkings) ; 

Considérant que la haie autour du site sera entretenue par le COF ; 

Considérant que les aménagements envisagés doivent être conformes aux réglementations en vigueur 

(notamment environnement et urbanisme), ils seront réalisés préalablement à l’occupation du terrain et à 
l’entreposage ; 

Considérant que les aménagement les nécessaires à l'exploitation de cette installation de stockage de déchets 

verts sont soumis à l'obtention de permis d'environnement et d'urbanisme, voire permis unique selon la 

classe, les demandes de permis seront préalables à l'occupation du terrain ; 

Considérant que le terrain est mis à disposition gratuitement, si le COF manque à ses engagements, la 
somme de 4000 €/an (indexée à l'indice santé) sera facturée. 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 09/04/2021, 

Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 29/03/2021, 

Ce n'est qu'à la 3ème repasse qu'on comprend que le terrain sera mis à disposition gratuitement 
(exclusivement contre des prestations en nature) via une convention d'occupation à titre précaire. 

Tenant compte des difficultés pratiques liées à l'exécution en nature et de l'absence de remise du "prix" en 

contrepartie de la mise à disposition de la parcelle (ne fut-ce que partiellement), je considère qu'il s'agit là 

d'une bien curieuse façon de rendre productif le patrimoine communal.  

Si l'intention est de poursuivre dans cette voie, j'insiste sur la nécessité de prévoir une indexation de la 
"redevance" en cas d'inexécution. Que vaudront 4000€ dans 20 ans ?  

DÉCIDE : 

A l'unanimité, 

De charger le Collège de signer la convention de mise à disposition gratuite d'une partie du terrain 

cadastré Amay 1ère division section B n° 339x, rue des Hirondelles pour le stockage des déchets verts, avec 
l'asbl COF. 

En contrepartie, l'asbl COF devra :  

• entretenir les abords du site du Stade de la Gravière, suivant ce qui a été déterminé avec l'échevin 

en charge de l'Environnement et des Sports (parking, pourtours des 4 terrains, allée centrale au 

minimum 4 x par an et sur demande du collège avant des événement spécifiques (tournois, 

évents,...)  ; 

• interventions ponctuelles pour aide à l'entretien des cimetières communaux au minimum 1 x par 

an et à la demande du collège (sur proposition du service technique des travaux ou du service 

environnement); 

• aménager le terrain conformément aux plans transmis par l’asbl COF (clôtures, haies, silos, 

parkings). Les aménagements précités doivent être conformes à la réglementation en vigueur, ils 
seront réalisés préalablement à l’occupation du terrain et à l’entreposage ; 

L'asbl COF devra systématiquement procéder à l'entretien des végétaux autour du terrain. 

L'asbl COF devra rentrer préalablement les demandes de permis d'environnement et d'urbanisme nécessaires 

à l'exploitation de cette exploitation. 

Le terrain est mis à disposition gratuitement, si le COF manque à ses engagements, la somme de 4000 €/an 

(indexée à l'indice santé) sera facturée. 

La convention est annexée à la présente délibération. 
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25.   Ordonnance de police administrative générale concernant la collecte des déchets provenant de 

l'activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers - Modification 

LE CONSEIL, 

Vu la nouvelle Loi communale, notamment les articles 119 alinéa 1er, 133 et 135 paragraphe 2 ; 

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1133-1 et 
L1133-2 ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets, notamment son article 21, 

paragraphe 1 ; 

Vu le Plan wallon des déchets « Horizon 2010 » adopté par le Gouvernement wallon en date du 15 janvier 
1998 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle 

des ménages et à la couverture des coûts y afférents, notamment son article 1er ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs 
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ; 

Vu l’ordonnance de police administrative concernant la collecte des déchets provenant de l’activité usuelle des 

ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers adoptée par le Conseil communal en date du 12 

novembre 2008 et sa modification datée du 24 mars 2011; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, 
notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics; 

Considérant par ailleurs que les communes sont chargées spécifiquement par l’arrêté du Gouvernement wallon 

du 5 mars 2008 précité d’organiser un service minimum et des services complémentaires de gestion des déchets 
résultant de l’activité usuelle des ménages ; 

Considérant que ces services, qui doivent être fournis indistinctement à l’ensemble des citoyens de la 

commune, peuvent être considérés comme service d’intérêt général au vu de l’objectif environnemental et de 

santé publique qu’ils poursuivent ; 

Considérant que la fourniture de ces services d’intérêt général doit se faire à un coût raisonnable pour tous les 
citoyens, de façon à éviter notamment les comportements inciviques attentatoires à la propreté publique ; 

Que cela implique notamment que ces services soient prestés dans des conditions propres à assurer une certaine 

rentabilité, dans le but de maîtriser le coût-vérité et d’assurer un équilibre financier ; 

Que cette rentabilité requiert de garantir une quantité et une diversité optimale de déchets ménagers à collecter 

par les services communaux (ou de l’intercommunale) ainsi que la nécessité de garantir à ces services une aire 

géographique de collecte non limitée aux zones qui seraient délaissées par d’éventuels opérateurs privés en 

raison de leur éloignement ou de leur faible densité ; 

Considérant qu’il convient également de s’assurer que les collectes de déchets ménagers effectuées par d’autres 

opérateurs que les services communaux ou (les services de l’intercommunale) se fassent dans des conditions 

permettant de garantir la propreté, la tranquillité et la sécurité publique ; 

Considérant, pour ces raisons, qu’il convient d’asseoir le caractère exclusif de la compétence des communes 

en matière de collecte des déchets ménagers et de le traduire par un régime de notification s’appliquant aux 
autres opérateurs de collecte des déchets ménagers ; 

Qu’il convient toutefois de veiller à ne pas empêcher les obligataires de reprises de satisfaire à leurs 

obligations; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 
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Article 1. De modifier l’ordonnance de police administrative concernant la collecte des déchets provenant de 

l’activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers, comme ci-annexée. 

Article 2 : de transmettre immédiatement une expédition de la présente délibération aux greffes des tribunaux 
de première instance et de police ; 

Article 3 : de transmettre copie de la présente délibération au Département du sol et des déchets du SPW, à 

l’intercommunale Intradel et à la zone de police Meuse-Hesbaye ; 

Article 4 : de charger le bourgmestre de procéder à la publication dans les formes requises par l’article L1133-
1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Article 5 : de charger le Collège communal des formalités inhérentes à la présente décision en ce compris 

l’information régulière de la population. 

26.   SITUATION DE CAISSE 31/12/2020 

LE CONSEIL, 

Vu l’article L1124-42 § 1er – alinéa 1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui charge le 

Collège communal ou celui de ses membres qu’il désigne à cette fin de vérifier l’encaisse du Directeur 

financier et d’établir un procès-verbal de la vérification qui mentionne ses observations et celles formulées par 

le Directeur financier ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 
communale en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’article 35§6 du règlement général de la comptabilité communale ; 

Vu la délibération du Collège communal du 24 juillet 2017 qui désigne Monsieur Luc MELON, Président du 

CPAS assumant les compétences scabinales de l’échevinat des Finances ; 

Vu la situation de caisse établie au 22 mars 2020 par le directeur financier ff.; 

Vu le procès-verbal de vérification de la situation de la caisse du Directeur Financier arrêtée le 31 
décembre 2020 et joint au dossier, 

DÉCIDE : 

DE PRENDRE ACTE, 

Du procès-verbal de vérification de la situation de la caisse du Directeur financier arrêtée le 31 décembre 
2020, joint au dossier. 

27.   Redevance incendie 2015 - Frais admissibles 2014 - Rectificatif du Gouverneur 

LE CONSEIL, 

Vu l’article L1122-30 du Cdld ; 

Vu la délibération du conseil communal du 24.10.17 relative à la MB 2/2017 et prévoyant la redevance 2015 

(frais admissibles 2014); 

Attendu la communication de Monsieur le Gouverneur de la Province du 19/11/18 faisant connaître le 

montant définitif de la redevance incendie mise à charge de la Commune d’Amay pour l’année 2015 (frais 

admissibles en 2014), soit un montant de 631.018,25 € ; 

Considérant le courrier de M. le Gouverneur du 25 mars 21 rectifiant ce montant suite au recours de la Ville 
de Huy auprès du Conseil d’Etat à 642.290,16 € 

Considérant que l’avis du conseil communal est requis sur cette rectification; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 09/04/2021, 
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 09/04/2021, 

DÉCIDE : 
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A l'unanimité 

Article 1er : d’émettre un avis favorable à la rectification du montant de la redevance incendie 2015 (frais 

admissibles 2014) de 631.018,25 € à 642.290,16 €. 

Article 2 : de transmettre la présente délibération à M. le Gouverneur. 

28.   Régie des Maîtres du Feu - Présentation du compte 2020 et liquidation de cette régie 

LE CONSEIL, 

Vu la délibération du Conseil communal du 29/01/2001, approuvée par le gouvernement wallon le 

15/01/2001, décidant de créer à la date du 01/01/2001 une régie communale ordinaire destinée à gérer le 

Centre d'interprétation Touristique des Maîtres du Feu; 

Attendu que la délibération rendue le 20/07/2020 par le SPW, ne fait état d'aucune remarque sur 
l'approbation du compte 2019; 

Attendu que tous les moyens mis en œuvre par le service du Tourisme aient été exploités pour sauver la régie 

communale ordinaire des Maîtres du feu et qu'aucun résultat n'ait porté ses fruits; 

Attendu que le compte 2020 de la régie communale ordinaire des Maîtres du feu présente un résultat négatif 
de 2.208,65 €; 

Attendu que ce montant sera prélevé de la réserve légale dont le disponible est de 3.077,37€; 

Vu l'avis rendu par le comptable spécialisé du site le 15 mars 2021; 

Vu la délibération du Conseil communal du 29/09/2020, décidant de liquider au 1er janvier 2021 la régie 
communale ordinaire des Maîtres du Feu. 

Il est demandé au Collège d'acter ce qui suit : 

1. l'inventaire des biens mobiliers joint en annexe servira de base pour le transfert vers la 

comptabilité communale. 

2. la restitution d'un montant 350 € à la caisse communale correspondant à 250 € de fond de caisse et 
de 100€ de provision. 

3. de verser le solde de 868,72 € du compte bancaire de la régie communale ordinaire des Maîtres du 

feu en faveur du compte communal Belfius BE88 0910 0040 8641; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 12/04/2021, 
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 20/03/2021, 

DÉCIDE : 

Par 20 voix pour et deux abstentions (Amay.Plus) 

Article 1 : d'approuver le compte 2020 de la régie communale ordinaire des Maîtres du Feu 

au résultat suivant :  

Bilan 2020 : Perte de l'exercice : 2.208,65€. 

Article 2 : d'acter l'inventaire des biens mobiliers de la régie. 

Article 3 : d'acter la restitution du montant de 350 € (250 € de fond de caisse et 100 € de provision). 

Article 4 : de demander au Directeur financier f.f; de bien vouloir procéder à la liquidation du compte 

courant de la régie communale ordinaire des Maîtres du feu et d'en verser le solde, soit 868,72 € en faveur 

du compte communal Belfius BE88 0910 0040 8641.  

Article 5 : de transmettre la présente décision au Gouvernement wallon pour l'exercice de la tutelle spéciale 
d'approbation. 
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SÉANCE À HUIS-CLOS : 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 00 

Ainsi délibéré le 27 avril 2021.  

Par le Conseil communal, 

Le Directeur général, 

 

 

 

Le Bourgmestre, 

Anne BORGHS. Jean-Michel JAVAUX. 

 


